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Historique 
de la position de l’AFJE face au rapprochement des juristes d’entreprise avec les avocats*
▪  1967/1971 : 

Les avocats font déposer un projet de loi visant à instaurer en France un monopole de l’exercice du droit par les seuls avocats et à créer une nouvelle profession englobant les avoués (autres que les avoués d’appel).

Ce projet ou proposition de loi suscite une réaction de quelques juristes d’entreprise qui voient là un risque d’interdiction d’exercer leur métier dans l’entreprise. C’est à l’origine de la création en 1969 de l’AFJE.

Parallèlement, les conseils juridiques qui exercent leur métier en libéral, qui ne sont pas alors une profession réglementée, réagissent avec l’intention de protéger leur titre, de se faire inscrire sur une liste des conseils juridiques.

Après des discussions auxquelles intervient l’AFJE dont les membres sont demandeurs non seulement de continuer à exercer leur activité, mais encore de pouvoir devenir avocat, une loi du 31 décembre 1971 est adoptée portant réforme de certaines professions judiciaires :
- elle vise à créer et organiser la nouvelle profession d’avocat (fusion avocat-avoué, c’est l’essentiel de la loi).

 - par dérogation, elle donne « aux juristes d’entreprise, titulaires de la licence en droit ou du doctorat en droit et justifiant de huit années de pratique professionnelle, » la faculté de devenir avocat , un décret précisant les modalités et l’appartenance dudit juriste à un service juridique comprenant au moins trois juristes.

- elle réglemente l’usage du titre de conseil juridique et organise la profession (liste établie auprès du procureur du tribunal de grande instance du lieu d’exercice et contrôle de la liste et de la validité de l’inscription par le Procureur de la République - c’est un autre volet important de cette loi)

▪  1988-1991 :
Résurgence de la volonté des avocats d’instituer un monopole d’exercice du droit réservé aux avocats (projet de loi en ce sens) et « d’absorber » les conseils juridiques créant une nouvelle profession d’avocat (deuxième projet de loi).

L’AFJE, à laquelle la Chancellerie a communiqué les textes, réagit vigoureusement et  intervient dans le débat concernant le rapprochement avocat-conseil juridique, très sollicitée dans un premier temps par les conseils juridiques et les bâtonniers du Barreau de Paris.

Au cours de ces discussions, il apparaît d’une part que seul le Barreau de Paris envisage un rapprochement entre les juristes d’entreprise et les avocats, rapprochement que soutiennent les conseils juridiques, mais vigoureusement combattus par la Conférence des bâtonniers et par le CNPF, qui s’estime partie prenante en tant qu’employeur des juristes d’entreprise.

Le Bâtonnier de Paris se rallie à cette position : « il n’y aura pas de mariage à trois  »  (Bâtonnier Lafarge).
Un rapport commandé par le Président de la République à Maître Saint Pierre, tout en préconisant l’obtention de la confidentialité pour les juristes d’entreprise, estime prématurée un rapprochement avocat- juriste d’entreprise . (Rapport de juin 1990).
Réaliste, l’AFJE propose un compromis souhaité par une grande majorité de ses membres, calqué  sur l’ancienne profession des conseils juridiques avec reconnaissance formelle de l’activité de juriste d’entreprise, la protection du titre, l’inscription sur une liste, une déontologie adoptée tout récemment par l’AFJE, le contrôle par un magistrat et le bénéfice de la confidentialité de ses avis et correspondances.

Cette position est soutenue par le Bâtonnier Ader qui a succédé au Bâtonnier Lafarge.

Une Association comprenant quelques juristes d’entreprise, intitulée l’ARJE, partisan du tout ou rien (avocat ou rien)  participe à l’échec du projet en s’attaquant de front et sans aucune diplomatie au CNPF.

Il restera toutefois de ce projet d’une part le maintien de la Passerelle améliorée en supprimant l’obligation d’appartenir à un service juridique comprenant au moins trois juristes et surtout l’article 58 de la loi de 1991 consacrant l’activité du juriste d’entreprise, la loi du 5 Janvier 1991 modifiant celle de 1971  en créant la nouvelle profession d’avocat et en limitant l’exercice du droit.

▪  1992- 1995 :

Le Cercle Montesquieu se crée  en 1993 et est  partisan d’un rapprochement avec les avocats.

L’AFJE participe, par l’intermédiaire d’Olivier Mazeaud, à des discussions avec le Bâtonnier de Paris, les différentes associations de juristes d’entreprise, de banque et d’assurance. Un texte est proposé qui sous-estime le juriste d’entreprise auquel  les avocats  feraient la grâce de devenir leur  « porte serviette ». Le texte proposé est rejeté un soir à Dauphine à l’unanimité du Conseil de l’AFJE présidé par Pierre Charreton, moins une voix.

En parallèle, l’AFJE membre influent d’ECLA/AJEE , l’Association qui fédère les Associations de Juristes d’entreprise en Europe, représentatives de leur pays, poursuit à l’échelon européen, la recherche de l’obtention  « du legal privilege ».

Des contacts réguliers et les discussions se poursuivent entre les Bâtonniers du Barreau de Paris (Maîtres Farthouat, Vatier, et de La Garanderie), le représentant du CNPF (P.Bissara) et ceux de l’AFJE et du Cercle Montesquieu.

▪ 1997- 2000

Un rapport demandé par le Gouvernement à Maître Varaut est publié en juillet 1997. Il concerne des propositions en vue de l’élaboration d’un code des professions judiciaires et juridiques.

L’AFJE a été entendu préalablement à ce rapport qui en définitive n’est pas satisfaisant, fermant l’accès de la profession d’avocat après une période transitoire (suppression de la passerelle) et faisant du juriste d’entreprise devenu avocat, un avocat de deuxième zone et pour les juristes d’entreprise et fait l’objet d’une prise de position de l’AFJE  du 10 décembre 1997.

L’AFJE participe à nouveau avec les autres Associations à des discussions sur un rapprochement avec les avocats : son interlocuteur chez les avocats est l’ACE, motivée par un éventuel Rapprochement. Il faut noter que les Bâtonniers changeant tous les deux ans, le dossier du rapprochement évolue de leur côté au gré du bon vouloir de ces derniers, parfois motivés, parfois indifférents, mais toujours aimables et polis même dans leur « récalcitrance  » souvent inavouée.

Chargé en septembre 1998 par le Premier Ministre, Lionel Jospin d’une mission d’analyse, de réflexion et de proposition sur les réseaux pluridisciplinaires, l’ancien Garde des Sceaux a entendu à deux reprises trois représentants de l’AFJE (P. Charreton, F. Hoppenot et G. Mauduit) et a réservé un accueil favorable à leurs suggestions.

Toujours est-il qu’une plateforme est signée entre les principales Associations de juristes d’entreprise et l’ACE. en juin 1999.

Il semble que l’ensemble des  organisations d’avocats n’ayant pas été consulté, cette plateforme qui a le mérite de présenter une proposition acceptée par l’ensemble des Associations de juristes d’entreprise soit une bonne base de départ des discussions, même si elle doit pouvoir être mise à jour sur certains points.

▪ 2004 :
Le débat est relancé à l’initiative du CNB et de l’ANJA qui souhaitent notamment faire pénétrer l’avocat dans l’entreprise dans ce marché très convoité qu’est le marché du Droit.
* Note de Francis Hoppenot, Président d’honneur de l’AFJE
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